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L’article 66 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 instaure
un crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE), correspondant à la première mesure prise
dans le cadre du Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi du 6 novembre 2012. Le
crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi a pour objet, en diminuant le coût du travail des salariés
rémunérés jusque 2,5 SMIC, d'améliorer la compétitivité des entreprises et ainsi leur permettre
de réaliser des efforts en matière d'investissement, de recherche, d'innovation, de formation, de
recrutement, de prospection de nouveaux marchés, de transition écologique et énergétique et de
reconstitution de leur fonds de roulement.

Ce crédit d'impôt est codifié aux articles 244 quater C du CGI, 199 ter C du CGI, 220 C du CGI  et
223 O du CGI, ainsi qu'à l'article L.172 G du livre des procédures fiscales (LPF).

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi porte sur les rémunérations versées aux salariés
au cours d'une année civile qui n'excèdent pas 2,5 fois le salaire minimum interprofessionnel de
croissance (SMIC). Son  taux fixé est de 6%.

Au titre de la première année d'application (rémunérations versées au titre de l'année 2013),

le taux du crédit d’impôt est de 4%.

10

A ce titre, le présent chapitre traitera des points suivants :

- champ d 'application (section 1, BOI-BIC-RICI-10-150-10),

- détermination du crédit d'impôt (section 2, BOI-BIC-RICI-10-150-20),
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- utilisation du crédit d'impôt (section 3, BOI-BIC-RICI-10-150-30),

- obligations déclaratives et contrôle  (section 4, BOI-BIC-RICI-10-150-40).
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Le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) est institué en faveur des entreprises
imposées à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu d'après leur bénéfice réel, au titre des
rémunérations qu'elles versent à leur personnel salarié.

Les entreprises dont le bénéfice est exonéré de manière temporaire en vertu de certains
dispositifs d'aménagement du territoire (zones franches urbaines, zones de revitalisation rurale...) ou
d'encouragement à la création et à l'innovation (entreprises nouvelles...) bénéficient également de ce
dispositif. Les organismes visés à l'article 207 du CGI partiellement soumis à l'impôt sur les sociétés
comme les coopératives ou les organismes HLM en bénéficient sous certaines conditions, pour la
part de leurs activités soumise à l'impôt sur les sociétés.

I. Entreprises concernées

A. Entreprises soumises au régime réel d'imposition

10

Peuvent bénéficier du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi les entreprises (sociétés
commerciales, autres organismes de droit privé, établissements publics) soumises à l'impôt sur les
bénéfices selon le régime du bénéfice réel normal ou simplifié, de plein droit ou sur option, à l'exclusion
de celles imposées selon un régime forfaitaire.

Précision : Les entreprises de transport maritime soumises à l'impôt sur les sociétés et ayant opté
pour le régime forfaitaire de la "taxe au tonnage" prévue à l'article 209-0 B du CGI au titre des
opérations directement liées à l'exploitation de navires, peuvent bénéficier du crédit d'impôt au titre
des rémunérations versées à leurs salariés affectés à leurs activités imposables à l'impôt sur les
sociétés d'après les règles de droit commun.

20

Pour l'année 2013, par dérogation aux dispositions du 4 de l'article 50-0 du CGI, le
délai d'option pour un régime réel d'imposition mentionné à cet article est reporté
au 1er juin 2013.

Remarque: Lorsqu'un contribuable imposé dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux et soumis au régime
des micro-entreprises prévu à l'article 50-0 du CGI ne bénéficie plus de la franchise en base de TVA (I de l'article 293 B du
CGI) au cours d'une année N, il est exclu du régime des micro-entreprises au 1er janvier de cette même année (b du 2 de
l'article 50-0 du CGI). Corrélativement, ce contribuable peut être éligible au crédit d'impôt pour les rémunérations versées
à compter du 1er janvier de cette année.

Lorsqu'un contribuable imposé dans la catégorie des bénéfices non commerciaux et relevant du régime déclaratif spécial
prévu à l'article 102 ter du CGI, opte en N au titre de N-1 pour le régime de la déclaration contrôlée prévu à l'article 96 du
CGI, il est éligible au crédit d'impôt pour les rémunérations versées au titre de N-1.

30

Les organismes partiellement dans le champ de l'impôt sur les bénéfices peuvent bénéficier du crédit
d'impôt pour la compétitivité et l'emploi à raison des rémunérations versées à leurs salariés affectés
à leurs activités imposées (BOI-IS-CHAMP-10-50-10-20).

B. Entreprises temporairement exonérées

40

Par exception au A, les entreprises exonérées totalement ou partiellement de l'impôt sur les
bénéfices en application des articles 44 sexies du CGI (entreprises nouvelles), 44 sexies A du CGI
(JEI), 44 septies du CGI (reprise d'entreprise en difficulté), 44 octies du CGI  (ZFU), 44 octies A du
CGI (ZFU), 44 decies du CGI à 44 quindecies du CGI, peuvent bénéficier du crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi.
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C. Organismes mentionnés à l'article 207 du CGI

50

En application du I de l'article 244 quater C du CGI, les organismes mentionnés à l'article 207 du CGI
peuvent bénéficier du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi au titre des rémunérations qu'ils
versent à leurs salariés affectés à leurs activités non exonérées d'impôt sur les sociétés.

1. Organismes visés

60

Les organismes mentionnés à l'article 207 du CGI sont :

- les syndicats professionnels au 1° bis du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les sociétés coopératives agricoles au 2° et 3°du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les coopératives artisanales, les coopératives d'entreprises de transports, les coopératives
d'entreprises de transports, les coopératives artisanales de transport fluvial ainsi que les coopératives
maritimes au 3° bis du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les organismes d'habitation à loyer modéré, les sociétés d'économie mixte et les sociétés anonymes
de coordination au 4° du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les sociétés anonymes de crédit immobilier pour les opérations visées au 4° ter du 1 de l'article
207 du CGI;

- les unions d'économie sociale visées au 4° quater du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les associations sans but lucratif régies par la loi du 1er juillet 1901 organisant, avec le concours des
communes ou des départements, des foires, expositions, réunions sportives et autres manifestations
publiques, correspondant à l'objet défini par leurs statuts et présentant, du point de vue économique,
un intérêt certain pour la commune ou la région selon le 5 ° du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les organismes sans but lucratif mentionnés au 1° du 7 de l'article 261 du CGI, pour les opérations
à raison desquelles ils sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée au 5° bis du 1 de l'article 207
du CGI ;

- les régions et les ententes interrégionales, les départements et les ententes interdépartementales,
les communes, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, syndicats
de communes et syndicats mixtes constitués exclusivement de collectivités territoriales ou de
groupements de ces collectivités ainsi que leurs régies de services publics au 6° du 1 de l'article 207
du CGI ;

- les établissements publics, sociétés d'économie mixte ainsi que les organismes d'habitations à loyer
modéré, les sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré  pour les
résultats provenant de certaines opérations d'aménagement au 6 ° bis du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les sociétés coopératives de construction, les sociétés d'économie mixte qui procèdent, sans but
lucratif, au lotissement et à la vente de terrains leur appartenant ainsi que les groupements dits de "
Castors " dont les membres effectuent des apports de travail visés au 7° du 1 de l'article 207 du CGI ;

- les sociétés coopératives de construction désignées à l'article 1378 sexies du CGI et au 8° du 1
de l'article 207 du CGI ;

- les établissements publics de recherche, les établissements publics d'enseignement supérieur, les
personnes morales créées pour la gestion d'un pôle de recherche et d'enseignement supérieur ou d'un
réseau thématique de recherche avancée et les fondations reconnues d'utilité publique du secteur
de la recherche, parmi lesquelles les fondations de coopération scientifique, visés aux 9° à 11° du 1
de l'article 207 du CGI, pour les revenus tirés des activités conduites dans le cadre des missions du
service public de l'enseignement supérieur et de la recherche définies aux articles L123-3 du code de
l'éducation et   L 112-1 du code de la recherche.                                 
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2. Activités éligibles au crédit d'impôt

70

Seules sont retenues dans l'assiette du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi les
rémunérations versées aux salariés affectés aux activités non exonérées d'impôt sur les bénéfices.

Les organismes concernés doivent donc ventiler les charges de personnel entre les activités imposées
et non imposées.

Les modalités de sectorisation des activités taxables et non taxables à l'impôt sur les sociétés sont
différentes selon la nature de l'organisme.

Pour plus de précisions sur les modalités de sectorisation et de répartition des charges de personnel,
il convient de se reporter notamment au BOI-IS-CHAMP-30 (pour les coopératives, les organismes
contribuant à l'aménagement du territoire et à la construction d'immeubles, les organismes publics, les
organisations syndicales) ainsi qu'au BOI-IS-CHAMP-50-10 (pour les établissements et organismes
de recherche et d'enseignement supérieur).

80

En l'absence de précisions spécifiques sur les modalités de sectorisation pour certains organismes,
en ce qui concerne les dépenses de personnel, si elles ne peuvent être affectées en totalité à l'un ou
l'autre des deux secteurs, elles doivent être réparties au prorata du temps d'utilisation.

D. Entreprises de travail temporaire

90

L'entreprise de travail temporaire peut bénéficier du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi au
titre des rémunérations versées aux salariés mis à disposition temporaire d'entreprises utilisatrices
en application de l'article L1251-2 du code du travail. 

II. Salariés

A. Principes

100

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi bénéficie aux entreprises visées au I-A § 10 à 90)
  au titre des rémunérations qu'elles versent à leurs salariés.

La notion de salarié doit s'entendre dans un sens large : salariés de droit privé et de droit public,
agents des entreprises et établissements publics, quel que soit le régime de sécurité sociale auquel
ils sont affiliés, dès lors que l'organisme employeur remplit les conditions rappelées au I-A § 10.

Pour plus de précisions sur la qualité de salarié, il convient de se reporter au BOI-RSA-CHAMP-10-10.

B. Précisions

1. Dirigeants

110

La rémunération versée à un dirigeant d'entreprise (président ou directeur général de société
anonyme, gérant de SARL, etc...) au titre de son  mandat social n'est pas éligible au crédit d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi. En revanche, lorsque le dirigeant cumule des fonctions de mandataire
social et de salarié, la rémunération versée au titre d'un contrat de travail, qui le lie à son entreprise
pour l'exercice de fonctions techniques distinctes de celles exercées dans le cadre du mandat social,
ouvre droit au crédit d'impôt.
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Sur la notion de dirigeant, il convient de se référer notamment aux BOI-RSA-CHAMP-20-40-20 au I-
B-1 et 2 §20 à 40 (dirigeants de sociétés) et BOI-RSA-GER-10-10-10 (gérants majoritaires de SARL).

2. Stagiaires

115

Les rémunérations des stagiaires en entreprise ne sont pas éligibles au crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi.

3. Salariés mis à disposition

120

L'employeur qui met à disposition d'une autre entreprise un salarié, le déclare auprès des organismes
sociaux et verse à ce titre des cotisations sociales, peut bénéficier du crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi, au titre de la rémunération qu'il lui verse. L'entreprise bénéficiaire de la mise
à disposition du salarié ne peut prétendre au crédit d'impôt, y compris lorsque la rémunération est
remboursée à l'employeur.

Remarque : les groupements d'employeurs peuvent bénéficier du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi pour leurs
salariés lorsqu'ils exercent une activité lucrative non exonérée d'impôt sur les bénéfices.

4. Salariés détachés et salariés "impatriés"

130

Les entreprises établies en France qui envoient des salariés en mission à l'étranger, qui ont le statut de
salariés détachés et voient leur affiliation maintenue au régime obligatoire français de sécurité sociale
(article L761-1 et L761-2 du code la sécurité sociale), peuvent bénéficier du crédit d'impôt au titre des
rémunérations qu'elles leur versent,  y compris lorsque ces rémunérations leur sont remboursées par
les entreprises accueillant les salariés détachés.

Les rémunérations versées aux salariés "impatriés" sont éligibles au crédit d'impôt, dès lors qu'elles
sont soumises à cotisations de sécurité sociale au sens de l'article L242-1 du code de la sécurité
sociale (BOI-BIC-RICI-10-150-20 au I-B-1 § 170).

5. Contrats de travail particuliers

a. Contrats de formation en alternance

140

Les salaires versés aux apprentis (articles L6221-1 et L6226-1 du code du travail) sont éligibles au
crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi pour leur montant réel.

Sont également éligibles au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, les rémunérations versées
à des salariés en contrat de professionnalisation (articles L6325-16 à L6325-24 du code du travail).

b. Contrats aidés

150

Les contrats aidés ont pour objectif de faciliter le retour à l'emploi de personnes rencontrant des
difficultés d'intégration. Sont ainsi visés les contrats prévus au chapitre IV du titre III du livre 1er de
la 5ème partie de la partie législative nouvelle du code du travail, et notamment le contrat initiative-
emploi pour les employeurs du secteur marchand mentionné à l'article L5134-66 du code du travail.

L'aide financière de l'Etat accordée à ce type de contrats et notamment prévue aux articles L5134-72,
L5134-30 et L5522-17 du code du travail doit être déduite de l'assiette du crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi, pour son montant total accordé au titre de l'année civile. Il en va de même
pour les salariés recrutés dans le cadre des conventions industrielles de formation par la recherche
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(CIFRE) pour lesquels l'aide financière de l'Etat doit être déduite de la base de calcul du crédit d'impôt,
pour son montant total accordé au titre de l'année civile.

6. Cumul avec d'autres dispositifs (régimes d'exonération de

cotisations sociales, autres crédits d'impôt)

160

L'existence de dispositifs d'exonération de cotisations sociales dont peuvent bénéficier les
rémunérations des salariés visés au II est sans incidence sur l'éligibilité de ces rémunérations au
crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi.

170

En l'absence de dispositions contraires, les mêmes dépenses de rémunération peuvent entrer dans la
base de calcul du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi et d'un autre crédit d'impôt. Ainsi, par
exemple, les rémunérations versées peuvent être retenues dans la base de calcul du crédit d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi et dans celle du crédit d'impôt recherche. A l'inverse, les rémunérations
retenues dans l'assiette du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi ne peuvent l'être dans celle
du crédit d'impôt en faveur des métiers d'art (article 244 O du CGI).
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II. Taux

I. Assiette

1

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est assis sur les rémunérations que les entreprises
versent à leurs salariés au cours de l'année civile qui n'excèdent pas 2 fois et demie le SMIC calculé
sur la base de la durée légale de travail, augmentée le cas échéant des heures complémentaires ou
supplémentaires de travail, sans prise en compte des majorations auxquelles elles donnent lieu.

Dès lors que la rémunération annuelle d'un salarié dépasse ce plafond, elle est exclue, pour sa totalité,
de l'assiette du crédit d'impôt.

Remarque: le montant du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, du plafond d'éligibilité et de l'assiette est arrondi
à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1.

A. Plafond d'éligibilité : rémunérations n'excédant pas 2,5 SMIC

1. Règles générales

10

Pour être prises en compte dans l'assiette du crédit d'impôt, les rémunérations annuelles ne doivent
pas excéder 2,5 SMIC calculés pour un an sur la base de la durée légale du travail. Le nombre
d'heures complémentaires ou supplémentaires éventuellement réalisées, sans prise en compte des
majorations auxquelles elles donnent lieu, est rajouté à cette durée légale.

Ainsi, pour un salarié employé à temps plein, présent toute l'année au sein de l'entreprise, qui effectue
35 heures par semaine, le plafond est déterminé de la manière suivante :

2,5 x SMIC horaire x (1820 heures + nombre d'heures complémentaires ou supplémentaires) !
rémunération annuelle totale

Ou pour un salarié employé à temps plein, présent toute l'année au sein de l'entreprise, qui effectue
35 heures par semaine (soit 151,67 heures pour un mois), le plafond est déterminé de la manière
suivante:

2,5 x SMIC horaire x [(12 x 151,67) + nombre d'heures complémentaires ou supplémentaires] !
rémunération annuelle totale

Le temps de travail pris en compte est le temps de travail effectif, c'est-à-dire toute la période pendant
laquelle le salarié est à la disposition de l'employeur, dans l'obligation de se conformer à ses directives
sans pouvoir se consacrer librement à ses occupations personnelles. S'ils répondent à ces critères,
les temps de restauration et de pause sont considérés comme temps de travail effectif.

a. Valeur du SMIC à prendre en compte, variation en cours d'année

20

La valeur annuelle du SMIC est égale à 1 820 fois le SMIC horaire en vigueur au 1er janvier de l'année
considérée ou à la somme de 12 fois le SMIC mensuel (calculé sur la base de 52/12ème et de 35
fois la valeur horaire du SMIC). A titre de tolérance, lorsque l'employeur rémunère mensuellement
ses salariés sur la base de 151,67 heures (et non exactement sur 35x52/12), le SMIC annuel pris en
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compte pour le calcul du plafond peut être établi sur la base de 12 fois cette valeur (Circulaire DSS
du 27 janvier 2011 n°DSS/SD5B/SG/SAFSL/SDTPS/2011/34, p.3).

Si un des paramètres de détermination du montant annuel du salaire minimum de croissance à
prendre en compte évolue en cours d'année, sa valeur annuelle est égale à la somme des valeurs
déterminées pour les périodes antérieure et postérieure à l'évolution.

Ainsi, en cas de revalorisation du SMIC en cours d'année, le plafond des 2,5 SMIC sera apprécié
pour les deux périodes.

Exemple :

Dans l'hypothèse où la valeur du SMIC horaire passe de 9,40 € à 9,43 € à compter du 1er juillet
de l'année N, sa valeur annuelle devra être calculée comme suit : 9,40 € x 6 mois x 151,67 heures
+ 9,43 € x 6 mois x 151,67 heures.

b. Prise en compte des heures complémentaires et supplémentaires

30

Les heures complémentaires et supplémentaires prises en compte pour le calcul du plafond du crédit
d'impôt sont les mêmes que celles prises en compte pour la majoration du SMIC pour le calcul de la
réduction générale des cotisations patronales.

Une heure supplémentaire ou complémentaire est comptée pour 1 (et non pour 1,25) pour le calcul
du plafond de 2,5 SMIC sous réserve qu'elle soit rémunérée au moins comme une heure normale.

Si le salarié est éligible au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, la rémunération versée au
titre de cette heure supplémentaire est incluse dans l'assiette du crédit d'impôt, indépendamment du
fait qu'elle soit rémunérée autant ou plus qu'une heure normale.

Exemple :

Un salarié est payé sur la base horaire de 2,4 SMIC. Il effectue 33 heures supplémentaires
cumulées sur l'année, dont la rémunération est majorée de 25 %. Il ne perçoit aucun autre élément
de rémunération.

Pour déterminer si la rémunération versée à ce salarié est éligible au crédit d'impôt, il convient
de comparer :

1/ la rémunération totale comprenant les heures complémentaires et supplémentaires avec
majoration,

2/ au plafond de 2,5 SMIC calculé pour un an sur la base de la durée légale du travail augmentée
du nombre d'heures complémentaires ou supplémentaires comptant chacune pour une heure
normale,

 soit :

- Rémunération totale (1) : (2,4 X 1820
1
 X 9,43

2
 )+ (2,4 X 33 X 9,43 X 125%) = 42 124 €

1: Le SMIC annuel est égal à 1 820 fois le SMIC horaire.

2: Valeur du SMIC horaire brut à la date du 01/01/2013.

- Plafond de 2,5 SMIC + heures complémentaires ou supplémentaires hors majorations (2) : 2,5
X [(1820 X 9,43) + (33 X 9,43)] = 43 684 €

Dans cet exemple, la condition tenant au plafond prévu au II de l'article 244 quater C est respectée :
(1) "  (2).

L'assiette du crédit d'impôt est constituée de la rémunération totale comprenant les heures
complémentaires ou supplémentaires majorées, comme suit :

(2,4 X 1820 X 9,43) + (2,4 X 33 X 9,43 X 125%) = 42 124 €

40
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Lorsque la durée du travail a une base conventionnelle qui diffère de la durée légale, deux cas peuvent
se présenter. Lorsque cette durée est supérieure à la durée légale, les heures dépassant la durée
légale sont considérées comme des heures supplémentaires pour le calcul du plafond de 2,5 SMIC.
Lorsque cette durée est inférieure, les règles décrites au paragraphe 50 s'appliquent.

2. Cas particuliers

a. Salariés à temps partiel ou affectés en partie à des activités imposées

50

Pour les salariés travaillant à temps partiel ou affectés en partie à des activités imposées (BOI-BIC-
RICI-10-150-10 au I-A §30 et 50), le montant du salaire minimum de croissance est corrigé à proportion
de la durée de travail inscrite à leur contrat de travail au titre de la période où ils sont présents dans
l'entreprise ou affectées à des activités imposées, et rapportée à celle correspondant à la durée légale
du travail.

Exemple 1

- Salarié travaillant à temps partiel à hauteur de 80% :

Le plafond de 2,5 SMIC est égal à : 2,5 x 1820 X 9,43€ X 80%  =34 325,20 € arrondi à 34 325 €
auquel se compare la rémunération totale du salarié.

- Salarié soumis à une durée conventionnelle de 32 heures hebdomadaires :

Le SMIC mensuel est corrigé du rapport 32/35,

Soit 1 430,22 € 
3
x 32/35 = 1 307,63 €.

3 : Montant du SMIC mensuel au 01/01/2013

Soit un plafond annuel de 2,5 SMIC égal à : 1 307,63 € x 12 x 2,5 = 39 228,90 € arrondi à 39 229
€ auquel se compare la rémunération totale du salarié.

Exemple 2 (salarié travaillant à temps partiel à hauteur de 32 heures dans une entreprise

où le temps plein est de 34 h):

Le plafond de 2,5 SMIC est égal à: 2,5 x (1 820 x 9,43 x 32/35) = 39 228,8 € arrondi à 39 229 €.

Exemple 3 (calcul du plafond pour un salarié à temps partiel effectuant des heures

supplémentaires ou complémentaires):

Soit un salarié à temps partiel rémunéré toute l'année sur la base de 22 heures dans une entreprise
pratiquant la durée légale de travail (35 heures par semaine). Ce salarié a réalisé 2 heures
complémentaires au cours de l'année.

Le plafond de 2,5 SMIC est déterminé comme suit:

2,5 X [(1820 X 9,43 X 22/35) + (9,43 X 2)] = 27 017 €

Exemple 4 (salarié à la fois à temps partiel et affecté à des activités partiellement imposées):

Pour les salariés affectés en partie à des activités imposées, le plafond ainsi calculé est comparé
avec la rémunération correspondant à l'activité imposée. Ainsi, pour un salarié à la fois à temps
partiel (80%) et affecté à des activités imposées pour 30 % de son temps de travail, le plafond est
déterminé comme suit:

2,5 x 1 820 x 9,43 x 80 % x 30% = 10 297,5 € arrondi à 10 298 €

La rémunération à comparer à ce plafond est de:

Montant total de la rémunération annuelle x 30%
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b. Salariés pour lesquels l'employeur cotise obligatoirement à une

caisse de congés payés

55

Pour les salariés des professions pour lesquelles le paiement des congés et des charges sur les
indemnités de congés est mutualisé entre les employeurs affiliés obligatoirement aux caisses de
compensation prévue à l'article L3141-30 du code du travail (secteurs du BTP, transport, spectacles
et dockers), le crédit d'impôt est calculé selon les modalités de calcul énoncées dans la présente
section. Le montant du crédit d'impôt résultant de ce calcul  est ensuite majoré de 10%, par référence
au taux prévu pour la réduction "Fillon" à l'article D241-10 du code de la sécurité sociale.

c. Salariés entrant dans le champ d'un dispositif d'heures d'équivalence

60

Une durée équivalente à la durée légale peut être instituée par décret dans des professions et pour
des emplois déterminés. Lorsque les heures d’équivalence effectuées font l’objet d’une rémunération
au moins égale à celle d’une heure normale, le montant mensuel du SMIC est corrigé à proportion de
la durée de travail inscrite au contrat du salarié rapportée à la durée légale.

Exemple : pour un salarié du secteur du transport routier de marchandises pour lequel la durée
d’équivalence hebdomadaire est de 39 heures (conducteurs « courtes distances »), le montant
mensuel du SMIC est corrigé par le rapport 39/35.

En revanche, lorsqu'un coefficient de conversion est utilisé pour la rémunération des heures
d’équivalence, le montant mensuel du SMIC ne fait l’objet d’aucun ajustement.

d. Salariés non mensualisés

70

Pour les salariés hors du champ de la mensualisation prévue à l'article L3242-1 du code du travail,
le montant du SMIC est corrigé en fonction du rapport entre l’horaire de travail prévu au contrat du
salarié (hors heures supplémentaires et complémentaires mais y compris jours fériés ou périodes de
congés intervenant pendant le contrat le cas échéant) et 1820.

e. Salariés non rémunérés selon une durée de travail

75

Pour la détermination du SMIC au titre des salariés non rémunérés selon une durée de travail
(salariés rémunérés à la tâche, au rendement, à la pige...), l'employeur est tenu, si possible,
de déterminer un nombre de jours de travail auquel se rapporte la rémunération versée. Il
convient ensuite d'appliquer au montant annuel du SMIC le rapport entre la durée de travail du
salarié (nombre de jours par la durée journalière légale du travail) et la durée légale annuelle du
travail (exemple 1). Lorsque la détermination du nombre de jours de travail n'est pas possible, il
convient de se baser sur le rapport entre la rémunération perçue par le salarié et  le produit du
SMIC par la durée légale annuelle de travail (exemple 2). 

Exemple 1 :   Un ouvrier à la tâche est rémunéré 2 400 € à l'occasion d'un travail commandé sur
le premier trimestre 2013. Cette période de travail correspond à 63 jours. Le plafond de 2,5 SMIC
est ainsi déterminé : (2,5 x 9,43 x 1820) x 441/1820=10 397 €. Sa rémunération est donc éligible
au crédit d'impôt.

Exemple 2 :  Un travailleur à domicile est rémunéré 15 000 € à l'occasion d'un travail commandé.
L'employeur n'est pas en mesure de déterminer un nombre de jours de travail afférent à la
commande. Le plafond de 2,5 SMIC est ainsi déterminé : 2,5 x 9,43 x 1820 x (15 000/ 1820 x
9,43)=37 500 €. Sa rémunération est donc éligible au crédit d'impôt.

f. Travail temporaire

80
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Pour les contrats de travail temporaire, le plafond du crédit d'impôt se calcule mission par mission.

Exemple :

Un salarié intérimaire effectue au cours du mois une mission dont la durée est de 48 heures. Le
montant du SMIC à prendre en compte est de 48 x 9,43 € = 452,64 €. Soit un plafond correspondant
de 2,5 SMIC égal à : 452,64 € x 2,5 = 1 131,6 € arrondi à 1 132 €.

90

En revanche, lorsqu’une mission est renouvelée, le plafond est calculé pour l’ensemble de la période
couverte du début de la mission jusqu’à l’échéance du renouvellement.

Lorsqu’une mission débute au cours d’une année civile pour se terminer l’année suivante, le calcul
du crédit d'impôt est effectué pour la part de la rémunération versée chaque année.

g. Salariés en contrat à durée déterminée (CDD): cas de succession de

CDD ou de CDD transformé en CDI

100

Deux cas doivent être distingués:

-si le salarié est embauché au titre de plusieurs CDD entrecoupés de période "hors contrat", le crédit
d'impôt se calcule contrat par contrat;

-si le CDD est renouvelé ou transformé en CDI, le crédit d'impôt se calcule sur l'ensemble de la période
(jusqu'à échéance du CDD le cas échéant).

En cas de poursuite du contrat sur l'année suivante, le calcul est effectué pour la part de la
rémunération versée chaque année.

h. Absences, entrées et sorties en cours d'année

105

Pour les salariés entrant dans le champ de la mensualisation, les règles applicables en cas d’arrivée
ou départ en cours d’année, de suspension du contrat de travail sans maintien ou maintien partiel
de la rémunération, et pour les salariés n’entrant pas dans le champ de la mensualisation, en cas
de suspension avec maintien partiel de la rémunération sont uniformisées en se fondant sur ce qui
est pratiqué en paye. Ainsi, dans ces cas, la valeur du SMIC portée au numérateur de la formule est
affectée, pour la fraction du SMIC correspondant au mois de l’absence, du rapport entre le salaire
versé ledit mois au salarié et celui qui aurait été versé si le salarié n’avait pas été absent après
déduction, pour la détermination de ces deux salaires, des éléments de rémunération dont le montant
n’est pas proratisé pour tenir compte de l’absence. Ne sont donc pris en compte, dans la comparaison
entre salaire versé et celui qui aurait été versé si le salarié n’avait pas été absent, que les éléments
pris en compte pour le calcul de la retenue sur salaire liée à cette absence (Circulaire DSS du 27
janvier 2011 n°DSS/SD5B/SG/SAFSL/SDTPS/2011/34 ).

1° Entrées et sorties en cours d'année

110

Dans le cas d'entrées et sorties en cours d'année, il n'est tenu compte que du mois couvert par le
salarié, et pour les mois incomplets il y a lieu d'ajuster la valeur mensuelle du SMIC, comme précisé
dans les exemples suivants.

Exemple 1 : un salarié est embauché à compter du 1er février. Le montant annuel du SMIC est
retenu pour 11 mois : soit 1820 x 9,43 x 11/12=15 732,38 €. Soit un plafond de 2,5 SMIC égal à :
15 732,38 € x 2,5 = 39 330,95 € arrondi à 39 331 €.

Exemple 2 : un salarié est embauché à compter du 11 février et perçoit une rémunération de 1
736 € au titre de sa paye du mois de février. Pour le reste de l'année, il est rémunéré 2 860 € par
mois. Il convient pour le calcul du crédit d'impôt, de réaliser un prorata du SMIC en fonction de la
rémunération versée sur celle versée pour un mois complet. Le montant du SMIC est ainsi corrigé
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du rapport 1736/2860. Le montant du SMIC annuel à retenir est: [(9,43 x 151,67) x 1736/2860] +
[(9,43 X 1820) X 10/12]= 15 170,32 €. Soit un plafond de 2,5 SMIC égal à 15 170,32 x 2,5 = 37
925,79 € arrondi à 37 926 €.

2° Salariés mensualisés absents pendant une certaine période sans

maintien ou avec maintien partiel de salaire

120

Pour les salariés (mensualisés ou non) qui sont absents avec paiement partiel de la rémunération, la
fraction du SMIC correspondant au mois où est constatée l'absence, est corrigée à due proportion du
pourcentage de la rémunération demeurée à la charge de l’employeur et soumise à cotisations.

Ce pourcentage est ainsi déterminé : [montant de la rémunération versée] / [rémunération qui aurait
été versée si le contrat de travail avait continué à être exécuté].

Il n'est pas tenu compte des éléments de rémunération non affectés par l'absence.

Exemple :

Un salarié est rémunéré 1 735 € par mois. Il est absent pendant 3 jours au cours du mois.

Sa rémunération est diminuée de 158 € au cours de ce même mois. Il perçoit également une prime
de performance de 150 € qui n'est pas affectée par son absence.

La valeur du SMIC mensuel sera corrigée du rapport (1 735 - 158) / 1 735.

Remarque : en cas de suspension du contrat de travail avec paiement intégral de la rémunération
brute du salarié, le calcul de la rémunération est effectué comme s'il n'y avait pas eu d'absence.

B. Rémunérations prises en compte

130

La rémunération des salariés qui respecte le plafond défini au A est prise en compte pour sa totalité
dans la base de calcul du crédit d'impôt dans les conditions précisées au présent B.

140

En application du 1er alinéa du II de l'article 244 quater C du CGI, les rémunérations prises en compte
dans l'assiette du crédit d'impôt sont les rémunérations brutes qui sont définies à l'article L242-1 du
code de la sécurité sociale.

Indépendamment du régime social auquel est affilié le salarié ouvrant droit au crédit d'impôt, l' article
précité désigne les éléments qui doivent être pris en compte pour le calcul de sa rémunération.

1. Rémunérations définies à l'article L 242-1 du code de la sécurité

sociale

150

La rémunération prise en compte pour l'assiette du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est la
rémunération brute versée au salarié au cours de l'année et soumise à cotisations de sécurité sociale
au sens de l'article L242-1 du code de la sécurité sociale.

Sont considérées comme rémunérations, les sommes versées aux salariés en contrepartie ou à
l'occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des
retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en
argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un
tiers à titre de pourboire.

160

Sont également prises en compte les rémunérations des heures supplémentaires et complémentaires,
y compris les majorations auxquelles elles donnent droit.
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2. Précisions

a. Frais professionnels

170

La rémunération prise en compte dans l'assiette du crédit d'impôt exclut les frais professionnels tels
que définis par l'arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul
des cotisations de sécurité sociale.

Pour les professions qui appliquent une déduction forfaitaire pour frais professionnels, l'assiette du
crédit d'impôt est constituée de la rémunération versée après application de cette déduction.

En cas de cumul entre l'option pour la déduction forfaitaire spécifique et le paiement de sommes
versées pour rembourser des frais professionnels dans les conditions fixées par l'arrêté du 20
décembre 2002, ces remboursements, dans la mesure où ils donnent lieu à cotisations sociales, sont
réintégrés dans l'assiette du crédit d'impôt.

Le plafond de 2,5 SMIC prévu au I-A est en revanche apprécié par rapport à la rémunération totale.

Exemple :

Un salarié à temps plein est payé 1,8 SMIC, soit 2 574,40 € et son employeur bénéficie d'une
déduction forfaitaire spécifique au taux de 10 %. Le salarié obtient également un remboursement
de frais professionnels d'un montant de 100 €.

L'assiette du crédit d'impôt est déterminée comme suit:

(2 574,40 € + 100 €) x 90% = 2 406,96 € arrondi à 2 407 €.

b. Primes liées à l’intéressement et à la participation

180

Les primes liées à l’intéressement des salariés aux résultats de l’entreprise ainsi que les primes liées
à la participation des salariés aux résultats de l’entreprise ne sont pas incluses dans l’assiette du
crédit d'impôt. Il en va de même des gains acquis dans le cadre des dispositifs d'actionnariat salarié.

c. Assiettes forfaitaires

190

Des assiettes forfaitaires ou ad hoc s'appliquent à certaines catégories de salariés (apprentis,
formateurs occasionnels, personnes travaillant dans un centre de vacances et de loisirs pour mineurs,
porteurs de presse...) pour le calcul des cotisations sociales.

Pour ces salariés, il convient de prendre la rémunération brute réelle figurant sur le bulletin de paye.

3. Rémunérations versées au cours de l'année civile régulièrement

déclarées et déductibles du résultat imposable

200

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est calculé, pour l'ensemble de l'année, sur les
rémunérations versées au titre de l'année civile, quelle que soit la date de clôture des exercices et
quelle que soit leur durée.

Exemple : une société soumise à l’impôt sur les sociétés, dont les exercices sont ouverts du 1er
avril au 31 mars, a versé 100 k€ de rémunérations brutes au cours de l'exercice clos le 31 mars
2014, étant précisé que :

- elle a versé 18 k€ de rémunérations pour la période du 01/01/2013 au 31/03/2013 (soit sur le
précédent exercice),

- elle a versé 80 k€  de rémunérations pour la période du 01/04/2013 au 31/12/2013,
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- elle a comptabilisé une prime de fin d'année en décembre 2013 d'un montant de 2k€ qui sera
versée en janvier 2014.

Le montant des rémunérations éligibles au crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, au titre
de l'année 2013, est de 98 k€ (80k€ + 18k€). En effet, la prime de fin d'année versée en janvier
2014, et les autres rémunérations versées du 01/01/2014 au 31/03/2014 seront prises en compte
au titre du crédit d’impôt 2014.

Le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi calculé au titre des rémunérations versées en
2013 sera liquidé sur la déclaration de crédit d'impôt afférente à l'exercice clos le 31 mars 2014.

Remarque :

Par exception, pour les entreprises ayant 9 salariés au plus qui pratiquent le décalage de la paie avec rattachement en
application de l’article R243-6 du code de la sécurité sociale, le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi est calculé sur
les rémunérations se rapportant à la période d’emploi correspondant à l’année civile et non sur les rémunérations versées
pendant cette année civile.

Exemple

 Une société de 7 salariés pratique le décalage de la paie avec rattachement.

 - Elle a versé au cours de l’année 2013 à l’un de ses salariés une rémunération de 24 000 € (2 000 € x 12) dont le salaire
de 2 000 € versé en janvier 2013 pour la période d’emploi de décembre 2012,

- Elle verse le salaire de décembre 2013, soit 2 100 €, en janvier 2014.

 Le montant des rémunérations éligibles au crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi au titre de l’année 2013 est de
24 100 € (22 000 € + 2 100 €). En effet, le salaire de décembre 2012 (2 000 €) versé en janvier 2013 n’entre pas dans
l’assiette du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi.

 En revanche, le salaire de décembre 2013 (2 100 €) sera pris en compte au titre du crédit d’impôt 2013.

210

Pour être éligibles au crédit d'impôt, les rémunérations versées doivent être des dépenses retenues
pour la détermination du résultat imposable à l'impôt sur bénéfices dans les conditions de droit
commun. Ainsi, les rémunérations ouvrant droit au crédit d'impôt doivent avoir le caractère de charges,
être exposées dans l'intérêt de l'exploitation, être régulièrement comptabilisées et appuyées de pièces
justificatives. Elles doivent correspondre à un travail effectif et ne doivent pas être excessives eu
égard à l'importance du service rendu (2ème alinéa du 1° du 1 de l'article 39 du CGI et BOI-BIC-
CHG-40-40-10). Compte tenu des règles de territorialité de l'imposition des bénéfices, elles doivent
être rattachées à l'exploitation d'un établissement stable en France.

Enfin, les rémunérations versées doivent avoir été régulièrement déclarées auprès des organismes
de sécurité sociale.

220

Ainsi, la rémunération du conjoint de l'exploitant visée à l'article 154 du CGI est prise en compte
dans l'assiette du crédit d'impôt dans la limite du plafond prévu à ce même article (13 800 € au 1er
janvier 2013), lorsque l'exploitant n'est pas adhérent d'un centre de gestion agréé ou d'une association
de gestion agréée. Le plafond de 2,5 SMIC prévu au I-A est en revanche apprécié par rapport à la
rémunération totale.

II. Taux

230

Pour le calcul du crédit d'impôt, le taux est appliqué à la rémunération totale versée aux salariés, dès
lors qu'elle remplit l'ensemble des conditions rappelées au I-B.

240

Le taux applicable est de 4 % au titre des rémunérations versées en 2013 (B
du III de l'article 66 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012) ; ce taux est de

6 % au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2014 (article
244 quater C III du CGI).
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1

Conformément à l'article 199 ter C du CGI, les entreprises peuvent imputer le crédit d’impôt pour la
compétitivité et l'emploi défini à l’article 244 quater C du CGI sur l’impôt dû par le contribuable.

L'excédent de crédit d'impôt non imputé constitue au profit de l'entreprise une créance sur l'État d'égal
montant. Cette créance est utilisée pour le paiement de l'impôt dû au titre des trois années suivant celle au
titre de laquelle elle est constatée puis, s'il y a lieu, la fraction non utilisée est remboursée à l'expiration de
cette période. Elle est mobilisable auprès des établissements de crédit.

Un remboursement immédiat de l’excédent est prévu pour certaines catégories d’entreprises (PME au sens
du droit communautaire, entreprises nouvelles sous certaines conditions, jeunes entreprises innovantes et
entreprises en difficulté ayant fait l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement
judiciaire ou de liquidation judiciaire).

Par ailleurs, les entreprises ont la possibilité de céder ou nantir leur créance future de crédit d'impôt pour
la compétitivité et l'emploi avant liquidation de l'impôt sur le revenu dans les conditions définies au 3ème
alinéa du I de l'article 199 ter C du CGI.

10

La présente section traitera successivement des points suivants :

- l'imputation du crédit d'impôt et le remboursement immédiat de l'excédent de crédit d'impôt pour
certaines entreprises (sous-section 1, BOI-BIC-RICI-10-150-30-10),
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-  la créance sur l'Etat constituée du solde excédentaire du crédit d'impôt non imputé, la possibilité de
céder ou nantir la créance future du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi et le suivi de l'utilisation
du crédit d'impôt (sous-section 2, BOI-BIC-RICI-10-150-30-20).
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2. Détermination des données de l’entreprise
3. Date d'appréciation des données

B. Entreprises nouvelles répondant à certaines conditions
C. Jeunes entreprises innovantes
D. Entreprises en difficulté

1. Conditions
a. La forme de l'entreprise
b. L'entreprise doit avoir fait l'objet d'une procédure de conciliation, de sauvegarde, de
redressement ou de liquidation judiciaire
c. L’entreprise doit être détentrice de la créance au jour de la demande

1° Créances détenues par l'entreprise ayant fait l'objet d'une procédure de conciliation, de
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4° Bénéficiaire du remboursement
2. Montant de la créance remboursable et modalités de remboursement

a. Détermination des créances remboursables : créances existant à la date de la décision ou du
jugement d’ouverture de la procédure
b. Modalités pratiques du remboursement immédiat

1° Forme de la demande
2° Date à laquelle peut intervenir la demande de remboursement immédiat

I. Imputation sur l'impôt

1

En application du I de l’article 199 ter C du CGI, le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE)
défini à l'article 244 quater C du CGI est imputé sur l'impôt sur les bénéfices dû par le contribuable.

L'imputation se fait au moment du paiement du solde de l'impôt.

10

Les entreprises dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile imputent le crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi sur l'impôt dû au titre de l'exercice clos l'année qui suit celle pendant laquelle
les rémunérations ont été versées. Le crédit d'impôt est donc imputé sur l'impôt dû au titre d'une année
qui est différente de celle au cours de laquelle les rémunérations ont été versées.

Les rémunérations à retenir au titre d'une année civile sont celles qui ont été versées au cours de
ladite année. Les données de la comptabilité devront donc être adaptées pour l'application de cette
règle, aucune détermination forfaitaire n'étant admise.

Les entreprises peuvent utiliser les créances de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi non
imputées pour le paiement de l’impôt dû au titre des trois années suivant celle au titre de laquelle
elles sont constatées et demander le remboursement de la fraction non utilisée à l’expiration de cette
période.

20

Le crédit d'impôt est imputé sur l'impôt dû après les prélèvements non libératoires et les autres crédits
d'impôt dont bénéficie l'entreprise (crédits d'impôt français et étrangers).

Le crédit d'impôt ne peut pas être utilisé pour acquitter l'imposition forfaitaire annuelle ni un rappel
d'impôt sur les bénéfices qui se rapporterait à des exercices clos avant le 31 décembre de l'année
au titre de laquelle il est obtenu.

II. Remboursement immédiat des créances de crédit d'impôt

pour la compétitivité et l'emploi

30

 Le II de l'article 199 ter C du CGI prévoit que la créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et
l'emploi est immédiatement remboursable, lorsqu’elle est constatée par les entreprises suivantes :

- les PME au sens de la réglementation communautaire ;

- les entreprises nouvelles (celles-ci peuvent demander le remboursement immédiat des créances de
crédit d'impôt  constatées au titre de l’année de création et des quatre années suivantes) répondant
à certaines conditions ;

- les jeunes entreprises innovantes (JEI) mentionnées à l’article 44 sexies-0 A du CGI ;
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- les entreprises faisant l’objet d’une procédure de conciliation ou de sauvegarde, de redressement
judiciaire ou de liquidation judiciaire (celles-ci peuvent demander le remboursement de leur créance
non utilisée à compter de la date de la décision ou du jugement qui a ouvert ces procédures).

A titre d’exemple, une créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi relative à des
rémunérations versées l’année N constatée par une société passible de l'impôt sur les sociétés
qualifiée de PME au sens de la réglementation communautaire  est immédiatement remboursable en
N+1 après liquidation de l’impôt sur les sociétés prévue à l’article 1668 du CGI et mention de cette
créance restituable sur le relevé de solde n° 2572 (CERFA 12404). L'imprimé n° 2572 est disponible
sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".

A. PME au sens de la réglementation communautaire

40

Les PME au sens de la réglementation communautaire sont les entreprises qui satisfont à la définition
de petites et moyennes entreprises donnée à l’annexe I au règlement (CE) n° 800/2008 de la
Commission européenne du 6 août 2008 déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec le
marché commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général d’exemption par
catégorie).

Est ainsi considérée comme entreprise, au sens de ce règlement, toute entité, indépendamment de
sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles les
entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités exercées à titre individuel ou familial, les
sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

1. Qualité de PME communautaire

50

Elle découle du respect de deux critères cumulatifs :

- l’effectif salarié de l'entreprise doit être inférieur à 250 personnes ;

- le chiffre d’affaires annuel ne doit pas excéder 50 millions d’euros ou le total du bilan annuel ne doit
pas excéder 43 millions d’euros.

60

Ces seuils s'apprécient selon des modalités différentes selon que les entreprises concernées sont
considérées comme autonomes (entreprises indépendantes), partenaires ou liées.

70

Une entreprise est qualifiée d'entreprise autonome si les conditions suivantes sont satisfaites :

- elle n'a pas de participation de 25 % ou plus dans une autre entreprise ;

- elle n'est pas détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou un organisme public, seul(e) ou
conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées ou organismes publics.

Remarque : En principe, en vertu de l'article 3 de l'annexe I au règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission européenne
du 6 août 2008, une entreprise ne peut être considérée comme une PME si 25 % au moins de son capital ou de ses droits
de vote est détenu, directement ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, seules
ou conjointement.

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome lorsque le seuil de 25 % est atteint ou dépassé,
lorsqu’on est en présence des catégories d’investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne
soient pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens du point 3 de l’article 3 de l’annexe I au
règlement communautaire précité avec l'entreprise concernée :

- sociétés publiques de participation, sociétés de capital-risque, personnes physiques ou groupes de
personnes physiques ayant une activité régulière d'investissement en capital-risque qui investissent
des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse, dès lors que le total de l'investissement
dans une même entreprise n'excède pas 1 250 000 euros ;
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- universités, centres de recherche et investisseurs institutionnels, y compris les fonds de
développement régional ;

- autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d'euros et moins de 5
000 habitants.

80

Une entreprise est qualifiée d'entreprise partenaire avec une autre lorsque, notamment, l'une des
deux entreprises possède dans l'autre une participation comprise entre 25 % et moins de 50 %.

90

Une entreprise est qualifiée d'entreprise liée avec une autre lorsque, notamment, l'une des deux
entreprises détient la majorité des droits de vote dans l'autre ou bien exerce une influence dominante
sur cette autre entreprise.

2. Détermination des données de l’entreprise

100

Le calcul des données (effectifs, chiffre d’affaires et total de bilan) des entreprises s'effectue selon
les modalités suivantes :

Entreprise autonome : les données s’appliquent uniquement sur la base des comptes de cette
entreprise.

Entreprise partenaire : dans le cas d’une entreprise partenaire, il convient d’ajouter aux données
propres de l'entreprise, une proportion des effectifs et des données financières de ses entreprises
partenaires. Seules les données des entreprises partenaires situées immédiatement en amont ou
en aval de l’entreprise concernée doivent être prises en compte. L’addition est proportionnelle au
pourcentage de détention du capital ou des droits de vote. Le plus élevé de ces pourcentages
s’applique.

Exemple : une entreprise A détient 33 % de B et 48 % de C ; D possède une participation de 25
% dans A ; E détient une participation de 35 % dans D.

Les données à prendre en compte par A sont : 100 % de A + 33 % de B + 48 % de C + 25% de D.

Entreprise liée : dans le cas d’une entreprise liée, il convient d’ajouter aux données propres
de l'entreprise, l'intégralité des données des entreprises liées directement ou indirectement pour
déterminer si les critères financiers et d’effectifs sont respectés.

Exemple : une entreprise A détient 55 % de B et 65 % de C ; D possède une participation de 55
% dans A ; E détient une participation de 100 % dans D.

Les données à prendre en compte par A sont : 100 % de A +100 % de B +100 % de C + 100%
de D+ 100% de E.

3. Date d'appréciation des données

110

Les seuils retenus pour le calcul de l'effectif, le chiffre d'affaires ou le total de bilan sont ceux afférents
au dernier exercice clôturé au jour de la demande de remboursement de la créance de crédit  d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi et sont calculés sur une base de 12 mois.

Lorsqu'une entreprise, à la date de clôture du bilan, dépasse le seuil de l'effectif ou les seuils financiers
énoncés ci-avant, cette circonstance ne lui fait perdre la qualité de PME que si elle se produit au titre
de deux exercices consécutifs.

B. Entreprises nouvelles répondant à certaines conditions

120
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En application du 2° du II de l'article 199 ter C du CGI les entreprises nouvelles, autres que les
entreprises créées dans le cadre d'une concentration, d'une restructuration, d'une extension d'activités
préexistantes ou qui reprennent de telles activités et mentionnées au III de l'article 44 sexies du CGI,
  qui remplissent certaines conditions peuvent demander le remboursement immédiat de la créance
de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi constatée au titre de l'année de création et des quatre
années suivantes.

130

S'agissant de la condition tenant au caractère nouveau de l'activité, il convient de se reporter au BOI-
BIC-CHAMP-80-10-10-20 au I.

140

Pour pouvoir bénéficier du remboursement immédiat de la créance, le capital des entreprises
nouvelles doit être entièrement libéré et détenu de manière continue à 50 % au moins :

 - par des personnes physiques ;

 - ou par une société dont le capital est détenu pour 50 % au moins par des personnes physiques ;

-  ou par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés
de développement régional, des sociétés financières d'innovation ou des sociétés unipersonnelles
d'investissement à risque à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens des deuxième
à quatrième alinéas du 12 de l'article 39 du CGI  entre les entreprises et ces dernières sociétés ou
ces fonds.

Remarque : Cette condition de détention de capital doit être respectée tout au long des années au cours desquelles les
rémunérations ouvrant droit au crédit d'impôt dont le remboursement est demandé ont été versées.  

C. Jeunes entreprises innovantes

150

Le 3°du II de l'article 199 ter C du CGI prévoit la possibilité pour les jeunes entreprises innovantes
mentionnées à l'article 44 sexies-0 A du CGI de demander le remboursement immédiat du crédit
d'impôt pour la compétitivité et l'emploi.

Sur la notion de jeune entreprise innovante, il convient de se reporter au BOI-BIC-
CHAMP-80-20-20-10.

D. Entreprises en difficulté

160

Les entreprises ayant fait l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement
judiciaire ou de liquidation judiciaire peuvent, à compter de la date de la décision ou du jugement
d’ouverture de l’une de ces procédures, demander le remboursement immédiat de leur créance non
utilisée (sur la définition et les caractéristiques de ces procédures, BOI-BIC-RICI-10-10-50 au II-C-2-
b § 225 et suivants) .

1. Conditions

a. La forme de l'entreprise

170

Le dispositif prévu au 4° du II de l'article 199 ter C du CGI est applicable aux entreprises, quelle que
soit leur forme, qui satisfont aux conditions prévues à l'article 244 quater C du même code, qu'elles
soient soumises à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés (article 220 C du CGI).

180
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Les exploitants individuels soumis à l’impôt sur le revenu peuvent bénéficier du remboursement
immédiat du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi en cas de procédure de conciliation,
de sauvegarde, de liquidation ou de redressement judiciaire, dès lors que ces exploitants peuvent
bénéficier de ces procédures en application des articles L. 611-4,  L. 620-2,  L. 631-2 et L. 640-2 du
code de commerce.

190

Les groupements et sociétés soumis au régime des sociétés de personnes, c’est-à-dire n’ayant pas
opté pour l’impôt sur les sociétés, sont exclus du remboursement immédiat, dès lors qu’ils ne sont
pas eux-même titulaires de la créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi.

Cependant, si les associés font eux-même l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de
redressement ou de liquidation judiciaire, et qu’ils détiennent une créance issue du crédit d’impôt pour
la compétitivité et l'emploi, ils peuvent bénéficier du remboursement immédiat.

b. L'entreprise doit avoir fait l'objet d'une procédure de conciliation, de

sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire

200

Les entreprises ayant fait l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou
de liquidation judiciaire peuvent demander le remboursement immédiat de leurs créances. Il ne s’agit
que d’une possibilité, les entreprises conservant la faculté de continuer d’imputer leurs créances sur
l’impôt sur les sociétés ou sur l’impôt sur le revenu dû ultérieurement.

210

La décision d'ouverture de la procédure de conciliation ou le jugement d’ouverture de la procédure
de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire doivent avoir été prononcés au moment
où la demande de remboursement est soumise au comptable chargé du recouvrement de l’impôt sur
les sociétés ou de l’impôt sur le revenu.

220

Les entreprises peuvent demander le remboursement immédiat de leur créance de crédit d’impôt  dès
la date de la décision d'ouverture de la procédure de conciliation ou du jugement d’ouverture de la
procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.

230

La mise en œuvre d'une procédure d'apurement du passif non judiciaire ne permet pas d'obtenir le
remboursement par anticipation de la créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, par
exemple en cas de liquidation conventionnelle d'une société.

Remarque : il est en revanche admis que les entreprises agricoles qui font l'objet d'une procédure de règlement amiable
prévue aux articles L. 351-1 à L. 351-7 du code rural et de la pêche maritime puissent bénéficier du remboursement immédiat
de leurs créances de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi non utilisées, dans les mêmes conditions et selon les
mêmes modalités que celles prévues pour l'application du 4° du II de l'article 199 ter C du code général des impôts. Cette
procédure constitue en effet le pendant de la procédure de conciliation pour ce qui concerne les entreprises agricoles et a
également pour objet la conclusion d'un accord amiable entre le débiteur et ses principaux créanciers.

Dans ce cas, la demande de remboursement immédiat peut intervenir à compter de la date à laquelle le président du
tribunal de grande instance, saisi à cet effet, nomme un conciliateur en application de l'article L. 351-4 du code rural et de
la pêche maritime précité. Sous cette précision, les commentaires prévus au présent D du II s'agissant des entreprises qui
font l'objet d'une procédure de conciliation sont donc applicables aux entreprises agricoles faisant l'objet d'une procédure
de règlement amiable.

c. L’entreprise doit être détentrice de la créance au jour de la demande

1° Créances détenues par l'entreprise ayant fait l'objet d'une procédure de

conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire

240
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Le remboursement immédiat des créances de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi peut être
demandé par les entreprises qui ont conservé la propriété de la créance constatée à cette occasion.

2° Créances ayant fait l’objet d’une cession

250

En cas de cession à un établissement de crédit dans les conditions prévues aux articles L. 313-23 à
L. 313-35 du code monétaire et financier (BOI-BIC-RICI-10-150-30-20 au I-B-2), la créance ne peut
plus être imputée sur l’impôt sur les bénéfices dû au titre d’un exercice clos à compter de la date de
la cession à hauteur de la fraction cédée. Elle cesse également d’être remboursable à l'entreprise
cédante.

L’établissement de crédit qui a bénéficié de la cession de la créance peut en obtenir le remboursement
immédiat sous les mêmes conditions que l'entreprise cédante  (cf. au  II-D-2 §310 et suivants) si la
cession intervient après que l'entreprise ait fait l'objet d'une procédure de conciliation, de sauvegarde,
de redressement ou de liquidation judiciaire. En revanche, le fait que l’entreprise cédante fasse l’objet
d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire après la
cession de créance ne permet pas à l’établissement de crédit d’obtenir un remboursement immédiat.

Par ailleurs, l'établissement de crédit cessionnaire de la créance peut en obtenir le remboursement
immédiat dans les conditions énoncées au II-D-2 § 310 et suivants, s'il fait l'objet lui-même l'objet
d'une telle procédure.

260

En cas de simple nantissement de la créance de crédit d’impôt pour la compétitivité et l'emploi,
l’entreprise en reste propriétaire : elle peut donc en demander le remboursement immédiat dès lors
qu’elle fait l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation
judiciaire.

3° Créances détenues par la société mère d’un groupe fiscal

a° Créances constituées par la société mère au titre du résultat d’ensemble

270

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi d’ensemble du groupe peut être remboursé à la
société mère dans les conditions de droit commun.

Le dispositif de remboursement immédiat de la créance de crédit d'impôt est applicable dès lors que
la société mère titulaire de la créance fait l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde,
de redressement ou de liquidation judiciaire. La situation des filiales membres du groupe est sans
influence sur ce remboursement.

b° Créances des filiales constatées avant leur entrée dans le régime

280

Le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi constaté par une filiale antérieurement à son entrée
dans le groupe ne peut être transmis à la société-mère. La créance constatée à ce titre par la filiale est
donc utilisée par cette dernière dans les conditions de droit commun. La filiale peut en conséquence
en demander le remboursement immédiat si elle fait elle-même l’objet d’une procédure de conciliation,
de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.

4° Bénéficiaire du remboursement

290

Lorsqu’il s’agit d’un redressement judiciaire, le paiement peut intervenir soit entre les mains de
l’administrateur, soit entre les mains du débiteur. Lorsqu’il s’agit d’une liquidation judiciaire, le
paiement ne peut être effectué qu’entre les mains du liquidateur.

300

Cas des entreprises dont la liquidation a fait l’objet d’une clôture :
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La clôture de la liquidation emporte en principe disparition de la personnalité morale de la société.

Toutefois, la jurisprudence de la Cour de cassation a admis que la personnalité

morale d’une société subsiste aussi longtemps que les droits et obligations à

caractère social ne sont pas liquidés, nonobstant la liquidation de la société et sa

radiation du registre du commerce (Cass. Com. 26 janvier 1993 n° 91-11285).

Deux cas de figure peuvent se présenter si la demande de remboursement n’a pas été présentée au
cours de la procédure :

- la procédure de liquidation judiciaire a été clôturée pour extinction du passif : en pareil cas, la créance
indivise entre les anciens associés peut être versée à l’un d’entre eux avec autorisation des autres
associés ;

- la procédure de liquidation judiciaire a été clôturée pour insuffisance d’actif : dans cette situation, la
société n’a pas pu rembourser tout son passif mais le liquidateur n’est plus en fonction et n’a donc
pas qualité pour demander le remboursement de la créance. Seuls les créanciers impayés peuvent
demander la réouverture de la procédure en application de l’article L.643-13 du code de commerce .
Cet article prévoit que, si la clôture de la liquidation judiciaire est prononcée pour insuffisance d’actif
et s’il apparaît que des actifs n’ont pas été réalisés ou que des actions dans l’intérêt des créanciers
n’ont pas été engagées, la procédure peut être reprise à la demande de tout créancier intéressé, par
décision motivée du tribunal, qui nommera alors un mandataire.

Le dispositif de remboursement immédiat de la créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et
l'emploi est susceptible de s’appliquer aux entreprises qui se trouvent dans cette situation.

2. Montant de la créance remboursable et modalités de

remboursement

a. Détermination des créances remboursables : créances existant à la

date de la décision ou du jugement d’ouverture de la procédure

310

Le remboursement immédiat ne concerne que les créances non utilisées à compter de la date de la
décision d'ouverture de la procédure de conciliation ou du jugement qui a ouvert l’une ou l’autre des
procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.

Seules peuvent donc bénéficier du remboursement immédiat les créances nées antérieurement à la
date d’ouverture des procédures.

320

Il est rappelé que la créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi naît de la constatation
d’un excédent de crédit d'impôt sur l’impôt dû. En conséquence, lorsque la date de la décision
d'ouverture de la procédure de conciliation ou du jugement d'ouverture est antérieure à la date de
règlement du solde de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés, la créance n’étant pas née
à cette date, il ne devrait pouvoir être procédé à son remboursement.

Il sera néanmoins admis dans cette hypothèse en matière d’impôt sur les sociétés et d’impôt sur le
revenu que si l’entreprise est en mesure de produire la déclaration de résultat relative au premier
exercice clos à compter du 31 décembre de l’année au titre de laquelle le crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi a été calculé ainsi que la déclaration spéciale n° 2079-CICE-SD pour le
calcul de crédit d'impôt afférente à cette année, elle puisse demander le remboursement de la
créance afférente au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi obtenu au titre des rémunérations
versées cette même année. L'imprimé n° 2079-CICE-SD sera prochainement disponible sur le site
www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".

Exemple :
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Une entreprise clôt son exercice le 28 février N+1 et dépose une déclaration de résultat et la

déclaration spéciale le 1er avril de cette même année. Elle fait l’objet d’un jugement de redressement
judiciaire le 15 avril N+1. Elle pourra demander le remboursement immédiat du crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi à compter de cette date quand bien même la première imputation théorique
sur l’impôt sur les sociétés aurait dû avoir lieu avec la liquidation du solde de l'impôt sur les sociétés.

Seule la fraction non utilisée de la créance au moment de la demande est susceptible de faire
l’objet d’un remboursement immédiat : le montant de la créance remboursable par anticipation est
donc égal à la créance constituée à l’origine, diminuée des imputations effectuées jusqu’à la date
de demande de remboursement.

330

Si l'entreprise ne souhaite pas attendre la liquidation de l’impôt pour obtenir la restitution de la créance,
elle dépose sa demande auprès du comptable de la DGFIP dont elle relève à l’aide de l'imprimé
spécial prévu pour le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (formulaire n° 2079-CICE-SD).

b. Modalités pratiques du remboursement immédiat

1° Forme de la demande

a° Entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés

340

Le titulaire de la créance qui souhaite en obtenir le remboursement immédiat doit joindre à sa demande
une copie de la décision d'ouverture de la procédure de conciliation ou du jugement d’ouverture de
la procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire. Il y a également lieu de
produire l'imprimé n°2573-SD (CERFA n°12486) intitulé "Suivi des créances" disponible sur le site
www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".

350

La demande de remboursement doit être effectuée auprès du comptable de la DGFIP chargé du
recouvrement de l’impôt sur les sociétés.

b° Contribuables relevant de l’impôt sur le revenu

360

Les contribuables relevant de l’impôt sur le revenu devront remplir l'imprimé n° 2573-SD (CERFA
12486), auquel sera joint la déclaration spéciale n° 2079-CICE-SD relative à l’année au titre de laquelle
la créance a été constatée.

L'imprimé 2573-SD est disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de
formulaires", l'imprimé 2079-CICE-SD le sera prochainement.

Une demande devra être déposée par millésime de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi
ouvrant droit au remboursement.

370

La demande devra également être accompagnée d’une copie de la décision d'ouverture de
la procédure de conciliation ou du jugement d’ouverture de la procédure de sauvegarde, de
redressement ou de liquidation judiciaire.

380

Cette demande devra être déposée auprès du centre des finances publiques du lieu de la résidence
du contribuable.

390

Dans le cas où la demande de remboursement intervient après la date de dépôt de la déclaration des
revenus (case cochée sur la demande), le report du crédit faisant l'objet d'une liquidation au titre de
l'impôt sur le revenu correspondant ne peut donner lieu au remboursement immédiat.
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2° Date à laquelle peut intervenir la demande de remboursement immédiat

400

Dans la mesure où les entreprises ayant fait l’objet d’une procédure de conciliation, de sauvegarde,
de redressement ou de liquidation judiciaire peuvent demander le remboursement de leur créance, le
remboursement de la créance non utilisée peut être demandé à compter de la décision d'ouverture
de la procédure de conciliation ou du jugement d’ouverture de l'une des procédures précitées.

410

La décision d'ouverture d'une procédure de conciliation et le jugement d’ouverture d’une procédure de
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire étant susceptible d’appel, l’ordonnancement
du remboursement est, dans ce cas, suspendu jusqu’à ce que la décision de justice soit passée en
force de chose jugée.

En cas d’annulation de la procédure à l’issue du recours, le remboursement immédiat ne peut plus
être ordonnancé.
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I. Le solde excédentaire constitue une créance sur l'Etat

A. Nature de la créance

1

L'excédent de crédit d'impôt non imputé constitue au profit de l'entreprise une créance sur l'État d'égal
montant. Cette créance est utilisée pour le paiement de l'impôt dû au titre des trois années suivant
celle au titre de laquelle elle est constatée puis, s'il y a lieu, la fraction non utilisée est remboursée à
l'expiration de cette période. Dans ce cas, la créance n'est remboursée qu'à hauteur de la fraction qui
n'a pas été utilisée. Elle est mobilisable auprès des établissements de crédit.

B. Utilisation de la créance

10

La créance est remboursée au terme du délai de trois ans suivant l'année au titre de laquelle la créance
est née. Toutefois la créance peut être utilisée pour le paiement de l'impôt sur les bénéfices dû au
titre d'un exercice clos au cours de ces trois années.

Les conditions d'utilisation de la créance différent selon que l'entreprise demeure propriétaire de la
créance ou la cède à un établissement de crédit dans les conditions prévues par l'article L 313-23 du
code monétaire et financier à l'article L 313-35 du code monétaire et financier.

Au terme du délai de trois ans, la créance est remboursée à l'entreprise ou à l'établissement de crédit
la détenant en tout ou partie, à concurrence du montant non employé en règlement de l'impôt sur
les bénéfices.

La demande de remboursement doit être effectuée auprès du service compétent.

Exemple: soit une entreprise soumise à l'impôt sur les sociétés qui clôture son exercice au 30 juin
N. Lors du dépôt de la déclaration spéciale de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi au
30 septembre N, elle constate un crédit d'impôt (calculé sur les rémunérations versées en N-1)
imputable sur l'IS dû au titre de l'exercice clos le 30 juin N , puis sur l'IS dû au titre des trois exercices
suivants clos en N+1, N+2, N+3, le solde étant remboursable le 15 octobre N+3.

20

Lorsque l'entreprise détient tout ou partie de la créance, et qu'intervient la liquidation ou la radiation du
registre du commerce antérieurement à la date de remboursement, cette créance devient alors une
créance indivise des anciens associés qui, soit demandent au tribunal de désigner un administrateur
ad hoc, soit désignent l'un d'entre eux, ou encore l'ancien liquidateur en cas de liquidation, pour
percevoir la créance.

Lorsque la créance a été mobilisée auprès d'un établissement de crédit, pour tout ou partie, ces
événements n'affectent pas le remboursement qui est effectué au profit de cet établissement pour le
montant concerné.

30

Précision concernant les sociétés de personnes:

Le crédit d'impôt calculé par les sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 du CGI , 238 bis L
du CGI, 239 ter du CGI et 239 quater A du CGI  ou les groupements mentionnés aux articles 238 ter
du CGI , 239 quater du CGI, 239 quater B du CGI, 239 quater C du CGI et 239 quinquies du CGI qui
ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés peut être utilisé par leurs associés proportionnellement à
leurs droits dans ces sociétés ou groupements, à condition qu'il s'agisse de redevables de l'impôt sur
les sociétés ou de personnes physiques participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I de l'article
156 du CGI.
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La fraction du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi correspondant aux parts des associés
personnes physiques qui ne participent pas de manière personnelle, directe et continue à l'activité de
l'entreprise au sens du 1° bis de l'article 156 du CGI n'est ni imputable ni restituable.

1. Paiement de l'impôt

40

La créance n'est utilisable que pour le paiement de l'impôt sur les bénéfices.

Elle ne peut pas servir au paiement de l'imposition forfaitaire annuelle (CGI, article 223 septies),
de la contribution sociale sur l'impôt sur les sociétés (CGI, article 235 ter ZC), de la contribution
exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés (CGI, article 235 ter ZAA) ou de la contribution additionnelle
à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués (CGI, article 235 ter ZCA).

La créance ne peut être utilisée pour acquitter un rappel d'impôt sur les bénéfices qui se rapporterait
à des exercices clos avant le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la créance est obtenue.

Si l'entreprise détient plusieurs créances, celles-ci doivent être imputées en respectant l'ordre dans
lequel elles sont apparues.

En cas de cession de la créance, celle-ci n'a plus, à compter de la date du transfert de propriété, à
être prise en compte pour l'appréciation du respect de cet ordre d'imputation. En revanche, il doit être
à nouveau retenu lorsque l'entreprise en retrouve la pleine propriété avant l'échéance de la date de
remboursement.

2. Cession

50

La créance est inaliénable et incessible, sauf dans les cas et conditions prévues par les articles L
313-23 à L 313-35 du code monétaire et financier. Elle ne peut faire l'objet de plusieurs cessions ou
nantissements partiels auprès d'un ou de plusieurs cessionnaires ou créanciers.

Ainsi, la cession peut ne porter que sur une partie de la créance mais celle-ci ne peut faire l'objet que
d'une seule cession ou nantissement, et ne peut être divisée pour être cédée en plusieurs parties.

60

La créance sur le Trésor peut être cédée à titre d'escompte ou à titre de garantie auprès d'un
établissement de crédit.

L'établissement de crédit auprès duquel la créance a été cédée peut bénéficier du remboursement
de la créance de crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi dans les mêmes conditions que le
propriétaire originel de la créance (remboursement immédiat si l'entreprise cédante est une JEI, par
exemple).

70

Un imprimé unique permet la mobilisation de la créance constituée par le crédit d'impôt restant à
imputer. Il s'agit du certificat de créance dont l'imprimé n°2574-SD (CERFA 12487) est disponible sur
le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".

Dès lors, l'entreprise complète les cadres I, II-1 et II-2 du formulaire unique. Elle adresse deux
exemplaires de ce document au service des impôts des entreprises du lieu de dépôt de la déclaration
de résultats ou à la direction des grandes entreprises si l'entreprise relève de cette direction.

Le comptable de la DGFIP indique (cadre II-3 de l’imprimé) le montant de la créance dont dispose
l’entreprise à la date de la délivrance du certificat de créances. Il transmet le certificat de créance
à l’entreprise. Celle-ci le remet à l’établissement de crédit qui notifie au comptable la cession de la
créance par lettre recommandée avec accusé de réception.

80
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A compter de cette notification, le comptable ne peut se libérer de sa dette qu’auprès de
l’établissement de crédit. La créance ne peut donc plus être imputée sur l’impôt sur les bénéfices
dû par l’entreprise, à hauteur de la fraction cédée. La créance n'est plus remboursable au profit de
l'entreprise.

Si l’établissement de crédit est toujours propriétaire de la créance au moment du remboursement du
crédit d’impôt non imputé, le remboursement est effectué au bénéfice de l’établissement de crédit,
même si l'entreprise a été dissoute ou liquidée.

90

La mainlevée de la notification de cession de la créance est donnée par l’établissement de crédit par
lettre recommandée avec accusé de réception au comptable.

L’entreprise qui retrouve la pleine propriété de la créance avant la date à laquelle cette dernière
devient remboursable peut à nouveau l’imputer sur l’impôt sur les bénéfices dû au titre des exercices
clos postérieurement à la date de rachat de la créance. Au terme de la période d’imputation du crédit
d’impôt, l'entreprise peut à nouveau obtenir le remboursement du crédit d’impôt restant à imputer.
S'agissant de l'impôt sur les sociétés, elle formule sa demande à l'aide de l'imprimé n° 2573-SD

(CERFA 12486) disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".

100

S'agissant de la cession à titre de garantie, la propriété de la créance n'est alors transférée à
l'établissement de crédit qu'à titre de garantie d'une ouverture de crédit. Si avant le terme de la
créance fixé à trois ans, le crédit est apuré, la banque rend le document à l'entreprise qui le remet
à l'encaissement. Dans le cas contraire, le banquier se présente à l'encaissement, se rembourse, et
remet à l'entreprise le solde de son droit à restitution. Rien ne s'oppose à ce que les établissements de
crédit mobilisent la créance. Ils peuvent toutefois conditionner la mobilisation de ce type de créance
à l'existence de garanties extrinsèques à celles-ci. Si l'entreprise qui a constaté la créance se trouve
ultérieurement concernée par une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de
liquidation judiciaire, ces règles demeurent valables.

Dans ces situations, aucune compensation ne peut être opérée entre la créance détenue par un
établissement de crédit en qualité de propriétaire et les dettes fiscales que l'entreprise a pu contracter.

3. Transfert de la créance à l'occasion d'opérations de fusion et

assimilées ou dans le cadre du régime de groupe

110

Le transfert de la créance à une autre société n'est possible que dans les conditions prévues à l'article
199 ter C du CGI qui vise les fusions (ou opérations assimilées), ou dans le cadre du régime de groupe
(article 223 O du CGI).

a. Régime de groupe

120

La société mère d'un groupe de sociétés défini aux articles 223 A et suivants du CGI est substituée aux
sociétés du groupe pour l'imputation sur le montant de l'impôt sur les sociétés dont elle est redevable
au titre de chaque exercice des crédits d'impôt dégagés par chaque société du groupe en application
de l'article 244 quater C du CGI.

En revanche, le crédit d'impôt afférent à un exercice antérieur à l'entrée dans le groupe fiscal, qui ne
peut être transmis à la société mère du groupe, est utilisé par la société filiale dans les conditions
prévues à l'article 199 ter C du CGI.

130

L'excédent de crédit d'impôt du groupe qui n'est pas imputé sur l'impôt sur les sociétés du groupe
constitue une créance sur le Trésor d'égal montant qui appartient à la société mère du groupe et lui
reste acquise, y compris en cas de cessation du groupe fiscal.
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140

Corrélativement, en cas de sortie du groupe d'une ou de plusieurs sociétés au titre desquelles un ou
plusieurs crédits d'impôt ont été pris en compte pour le calcul du crédit d'impôt du groupe, aucune
régularisation n'est à opérer au niveau du groupe.

b. Opérations de fusion et assimilées

150

En cas de fusion ou opération assimilée intervenant au cours de la période de trois ans précédant
l'année du remboursement, la fraction de la créance qui n'a pas encore été imputée par la société
apporteuse est transférée à la société bénéficiaire de l'apport.

Ce transfert n'est pas subordonné à la condition que l'opération de fusion ou assimilée ait bénéficié
du régime spécial des fusions prévu à l'article 210 A du CGI.

160

En cas d'apport partiel d'actifs, seule la fraction de la créance afférente à l'activité apportée est
transférée à la société bénéficiaire de l'apport.

Exemple :

Soit une société A dont l'exercice coïncide avec l'année civile et dégage au titre de N un crédit
d'impôt pour la compétitivité et l'emploi de 100 K€. Le 1er juin N elle absorbe une société B dont
le crédit d'impôt  N-1 non imputé lui est transféré pour un montant de 30 K€.

Les crédits d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) dégagés par la société A au titre des
années N+1 et N+2 s'élèvent respectivement à 10 K € et
40 K €. Les résultats de la société A et les modalités d'imputation des crédits d'impôt N, N+1 et
N+2 sont résumés ci-après :

Modalités d'imputation des crédits d'impôt pour la compétitivité et l'emploi

N N+1 N+2 N+ 3

IS dû 10 K€ 15 K€ 50 K€ 40 K€

Imputation:

- des CICE de
la société A (1)

 -du CICE de la
société B

-

10 K€

-

10 K€

 5 K€

-

40 K€

10 K€

-

40 K€

Reste à
imputer :

- CICE B

- CICE A

-

30 K€

90 K€

-

25 K€

90 K€

-

15 K€

90 K€

-

-

Montant à
restituer

- - 15 K€ (2) 50 K€ (3)

(1) le CICE de l'année est imputé en priorité sur l'IS de la même année

(2) l'excédent du CICE N-1 de la société B non imputé (30 – 15) à l'issue de la période
N à N+2 est restitué à la société A

(3) le CICE N de la société A non imputé (90 – 40 = 50) est restitué.
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II. Possibilité de céder ou nantir la créance future du crédit

d'impôt pour la compétitivité et l'emploi

170

Un dispositif de préfinancement du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est mis en place. Le
troisième alinéa du I de l'article 199 ter C du CGI prévoit ainsi, en application du deuxième alinéa de
l'article L. 313-23 du code monétaire et financier, que la créance « en germe » de crédit d'impôt pour
la compétitivité et l'emploi peut faire l'objet d'une cession ou d'un nantissement avant la liquidation
de l'impôt sur les bénéfices sur lequel le crédit d'impôt s'impute, à la condition que l'administration en
ait été préalablement informée.

La créance « en germe », c'est-à-dire calculée l'année même du versement des rémunérations sur
lesquelles est assis le crédit d'impôt, et avant la liquidation de l'impôt en N+1, peut ainsi faire l'objet
d'une cession ou d'un nantissement unique auprès d'un seul établissement de crédit, pour son montant
brut évalué avant imputation sur l'impôt dû.

La cession peut ne porter que sur une partie de la créance telle qu'elle a été évaluée, mais celle-ci
ne peut faire l'objet que d'une seule cession ou nantissement, et ne peut être divisée pour être cédée
en plusieurs parties.

180

L'établissement de crédit notifie au comptable la cession de la créance « en germe » par lettre
recommandée avec accusé de réception. A la réception de la notification, le service retourne à
l'établissement de crédit le formulaire n° 2577-SD intitulé « Préfinancement du crédit d'impôt pour
la compétitivité et l'emploi – Certificat délivré par l'administration fiscale » par lequel il indique si la
créance "en germe" a déjà fait ou non l'objet d'une cession ou d'un nantissement concernant ladite
créance. L'imprimé n° 2577-SD sera prochainement disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la
rubrique "recherche de formulaires".

190

Lors de la liquidation de l'impôt sur les bénéfices, l'entreprise cédante doit déclarer sa créance sur
la déclaration spéciale n° 2079-CICE-SD, en précisant si la créance « en germe » a été cédée dans
le cadre du dispositif de préfinancement. L'imprimé n° 2079-CICE-SD sera prochainement disponible
sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".

Le montant de la créance définitivement constatée sur le formulaire n° 2079-CICE-SD peut être
différent du montant initialement cédé au titre de la créance « en germe ».

- Si le montant de la créance réellement constatée est supérieur au montant de la créance « en

germe » cédée, l'entreprise cédante peut imputer sur son impôt la partie de la créance non cédée, à
savoir la différence entre le montant cédé et le montant réellement constaté du crédit d'impôt.

Exemple : une entreprise cède en janvier 2013 une créance future (représentative du crédit d'impôt
estimé pour l'année 2013) de 30 000 € à un établissement de crédit. Le montant réel de son crédit
d'impôt, mentionné sur la déclaration spéciale n° 2079-CICE-SD déposée en 2014, est de 40 000
€. L'entreprise peut imputer sur son impôt sur les bénéfices 10 000 € de crédit d'impôt (40 000
€ - 30 000 €).

- Si le montant de la créance réellement constatée est égal au montant de la créance « en

germe » cédée, l'entreprise cédante ne peut pas imputer la créance sur son impôt sur les bénéfices.
Le comptable de la DGFiP devra, lorsque la créance sera devenue restituable, se désengager du
montant total auprès de l'établissement de crédit cessionnaire.

Exemple : une entreprise cède en février 2013 une créance future (représentative du crédit d'impôt
estimé pour l'année 2013) de 30 000 € à un établissement de crédit. Le montant réel de son crédit
d'impôt, constaté sur la déclaration spéciale n° 2079-CICE-SD déposée en 2014, est également
de 30 000 €. L'entreprise ne peut rien imputer sur son impôt sur les bénéfices et le comptable
de la DGFiP devra se désengager de sa dette de 30 000 € auprès de l'établissement de crédit
cessionnaire.
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- Si le montant de la créance réellement constatée est inférieur au montant de la créance « en

germe » cédée, le comptable de la DGFiP devra, lorsque la créance sera devenue restituable, se
désengager auprès de l'établissement de crédit cessionnaire, dans la limite du montant de la créance
réellement constatée.

Bien entendu, aucune créance ne peut être imputée sur l'impôt sur les bénéfices de l'entreprise
cédante.

Exemple : une entreprise cède en janvier 2013 une créance future (représentative du crédit d'impôt
estimé pour l'année 2013) de 40 000 € à un établissement de crédit. Le montant réel de son crédit
d'impôt, constaté sur la déclaration spéciale n° 2079-CICE-SD déposée en 2014, est de 30 000
€. L'entreprise ne peut rien imputer sur son impôt sur les bénéfices et le comptable de la DGFiP
devra se désengager de sa dette de 30 000 € auprès de l'établissement de crédit cessionnaire.

200

Quel que soit le montant de la créance définitivement constatée, le comptable de la DGFiP adresse,
à réception d'une déclaration n° 2079-CICE-SD faisant état d'une cession de créance « en germe »,
un certificat de créance n° 2574-SD (CERFA 12487) à l'établissement de crédit cessionnaire.

Le cadre III de ce certificat permet d'informer l'établissement de crédit cessionnaire du montant à
hauteur duquel la cession ou le nantissement de créance « en germe » précédemment notifié est
prise en compte. Il s'agit soit du montant initialement cédé lorsque le montant de la créance réellement
constatée est supérieur ou égal au montant cédé, soit du montant de la créance réellement constatée
lorsque son montant est inférieur à celui de la créance initialement cédé.

Ce certificat n° 2574-SD (CERFA 12487) permettra, lorsque la créance sera devenue restituable,
à l'établissement de crédit cessionnaire de justifier du montant dont la restitution est demandée.
L'imprimé n° 2574-SD (CERFA 12487) est disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique
"recherche de formulaires".

210

Pour les effets de la cession ou du nantissement une fois la créance définitivement constatée, cf.
I.B.2 § 90 et 100.

III. Suivi de l'utilisation du crédit d'impôt pour la compétitivité

et l'emploi

220

L'article 244 quater C du CGI prévoit que le crédit d’impôt a pour objet le financement de l'amélioration
de la compétitivité des entreprises, à travers notamment des efforts en matière d'investissement,
de recherche, d'innovation, de formation, de recrutement, de prospection de nouveaux marchés, de
transition écologique et énergétique et de reconstitution de leur fonds de roulement. L'entreprise ne
peut ni financer une hausse de la part des bénéfices distribués, ni augmenter les rémunérations des
personnes exerçant des fonctions de direction dans l’entreprise.

Ainsi, l'entreprise doit faire le bilan de l'utilisation du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi.
Il est à ce titre prévu que l’entreprise retrace dans ses comptes annuels l’utilisation du crédit
d’impôt conformément aux objectifs mentionnés au paragraphe précédent: ces informations pourront
notamment figurer, sous la forme d'une description littéraire, en annexe du bilan ou dans une note
jointe aux comptes.

230

Ces dispositions doivent s’entendre non comme des conditions posées au bénéfice du crédit d’impôt,
mais comme des éléments de cadrage permettant aux partenaires sociaux visés au V de l'article 66 de
la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 d’apprécier si l’utilisation
du crédit d’impôt permet effectivement à celui-ci de concourir à l’amélioration de la compétitivité
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des entreprises. Ainsi, ces informations correspondent à une obligation de transparence, mais ne
conditionnent pas l'attribution du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi.
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I. Obligations déclaratives

1

Les entreprises éligibles au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi sont tenues de s'acquitter de
certaines obligations déclaratives à la fois auprès des organismes collecteurs des cotisations sociales
et auprès de l'administration fiscale:
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- auprès des organismes collecteurs des cotisations sociales, l'entreprise doit déclarer l'assiette
du crédit d'impôt au fur et à mesure du versement des rémunérations éligibles dans les
déclarations mensuelles ou trimestrielles (A);

- auprès de l'administration fiscale, l'entreprise doit déposer une déclaration spéciale permettant
de déterminer le montant du crédit d'impôt (B).

Le calcul du crédit d'impôt est annuel mais les déclarations mensuelles ou trimestrielles sont
nécessaires afin de connaître la décomposition infra-annuelle du montant calculé au titre du crédit
d'impôt et de le rapporter à la paie, qui est mensuelle. Ces informations pourront également être
utilisées par les entreprises qui souhaitent bénéficier d'un préfinancement.

A. Obligations déclaratives auprès des organismes collecteurs

des cotisations sociales

10

Deux cas doivent être distingués: celui des employeurs dont le personnel relève du régime général
de sécurité sociale (1) et le cas des employeurs dont le personnel relève du régime de protection
sociale agricole (2).

1. Employeurs dont le personnel relève du régime général de

sécurité sociale

20

En application de l'article R243-13 du code de la sécurité sociale, les employeurs doivent déposer
un bordereau récapitulatif des cotisations (BRC) ou une déclaration unifiée de cotisations sociales
(DUCS) pour les employeurs qui effectuent cette déclaration par voie dématérialisée,  lorsqu'ils
procèdent au versement de cotisations sociales. Ces déclarations sont mensuelles ou trimestrielles
en fonction de l'effectif salarié et de la date de versement des rémunérations, comme indiqué à l'article
R243-6 du code de la sécurité sociale, et déposées auprès des URSSAF ou, dans les DOM, des
caisses générales de sécurité sociale (CGSS).

30

L'employeur qui entend bénéficier du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, doit compléter les
informations indiquées sur les déclarations mentionnées ci-avant du montant de l'assiette cumulée du
crédit d'impôt (comme déterminée au BOI-BIC-RICI-10-150-20) et de l'effectif salarié correspondant.
A cet effet, une catégorie de données (code type de personnel:"CTP") a été créée dans la déclaration
de cotisations sociales pour renseigner les données relatives au crédit d'impôt.

Pour l'année 2013, il est admis que ces données ne soient renseignées qu'à compter
du mois de juillet.

Le montant cumulé déclaré à chaque échéance intègre les salariés dont la rémunération versée
depuis le 1er janvier est inférieure au seuil de 2,5 SMIC calculé sur la même période. La dernière
déclaration, relative au mois de décembre ou au dernier trimestre, indique le montant définitif pour
l'année de l'assiette du crédit d'impôt en ne retenant, par rapport aux déclarations précédentes, que
les seuls salariés dont la rémunération annuelle, après prise en compte des différents éléments de
rémunérations (primes, 13ème mois,...) reste inférieure au plafond. C'est ce dernier montant global
qui est reporté sur la déclaration fiscale mentionnée au I-B §100.

40

S'agissant des contrats aidés visés au II-B-5-b § 100 du BOI-BIC-RICI-10-150-10, l'aide de l'Etat est
déduite de l'assiette du crédit d'impôt sur la dernière déclaration relative au mois de décembre ou au
dernier trimestre de l'année.

50
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Pour les organismes visés au C du I § 50 du BOI-BIC-RICI-10-150-10, soumis à des règles de
sectorisation, il est admis qu'ils procèdent à la régularisation de l'assiette (montant annuel définitif des
dépenses de personnel affecté aux activités non exonérées d'impôt sur les bénéfices) sur la dernière
déclaration relative au mois de décembre ou au dernier trimestre, lorsqu'ils ne sont pas en mesure de
déterminer les modalités de la sectorisation avant l'établissement de cette déclaration.

Les données relatives au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi collectées par les URSSAF et
les CGSS sont transmises à l'administration fiscale.

2. Employeurs dont le personnel relève du régime de protection

sociale agricole

60

Les employeurs exerçant une activité agricole et dont le personnel relève du régime de protection
sociale agricole, sont tenus de déposer auprès des caisses de mutualité sociale agricole (MSA) des
déclarations trimestrielles de salaires (DTS) prévues par l'article R741-2 du code rural et de la pêche
maritime, sauf s'ils recourent au titre emploi simplifié agricole (TESA) prévu à l'article L712-1 du code
rural et de la pêche maritime.

Les employeurs peuvent en outre opter pour la déclaration de données sociales transmise par voie
électronique prévue par l’article R741-1-2 du code rural et de la pêche maritime.

65

L'employeur qui entend bénéficier du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, doit compléter les
informations indiquées sur les déclarations mentionnées ci-avant du montant de l'assiette cumulée du
crédit d'impôt (comme déterminée au BOI-BIC-RICI-10-150-20) et de l'effectif salarié correspondant.

Le montant cumulé déclaré à chaque échéance intègre les salariés dont la rémunération versée
depuis le 1er janvier est inférieure au seuil de 2,5 SMIC calculé sur la même période. La dernière
déclaration, relative au mois de décembre ou au dernier trimestre, indique le montant définitif pour
l'année de l'assiette du crédit d'impôt en ne retenant, par rapport aux déclarations précédentes, que
les seuls salariés dont la rémunération annuelle, après prise en compte des différents éléments de
rémunérations (primes, 13ème mois,...) reste inférieure au plafond. C'est ce dernier montant global
qui est reporté sur la déclaration fiscale mentionnée au  I-B § 100.

70

S'agissant des contrats aidés visés au II-B-5-b § 100 du BOI-BIC-RICI-10-150-10, l'aide de l'Etat
est déduite de l'assiette du crédit d'impôt sur la dernière déclaration relative au dernier trimestre de
l'année.

75

Pour les organismes visés au C du I § 50 du BOI-BIC-RICI-10-150-10, soumis à des règles de
sectorisation, il est admis qu'ils procèdent à la régularisation de l'assiette (montant annuel définitif des
dépenses de personnel affecté aux activités non exonérées d'impôt sur les bénéfices) sur la dernière
déclaration relative au dernier trimestre de l'année, lorsqu'ils ne sont pas en mesure de déterminer
les modalités de la sectorisation avant l'établissement de cette déclaration.

Les données relatives au crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi collectées par les caisses de
la MSA sont transmises à l'administration fiscale.

B. Souscription d'une déclaration spéciale auprès de

l'administration fiscale

80

Pour l'application des dispositions de l'article 199 ter C du CGI, de l'article 220 C du CGI et de l'article
244 quater C du CGI, les entreprises, quelle que soit leur activité agricole ou non agricole, souscrivent
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une déclaration spéciale. Cette déclaration spéciale permet de déterminer le montant du crédit d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi dont peut bénéficier l'entreprise. Il s'agit de l'imprimé n° 2079-CICE-

SD. L'imprimé n° 2079-CICE-SD sera prochainement disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la
rubrique "recherche de formulaires".

90

Les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés déposent cette déclaration spéciale
auprès du service des impôts des entreprises dont elles dépendent (SIE compétent territorialement
ou Direction des Grandes Entreprises) dans les mêmes délais que le relevé de solde (imprimé n°
2572- CERFA 12404). Le montant du crédit d'impôt déclaré est porté sur le relevé de solde n° 2572

(CERFA 12404). L'imprimé n° 2572 (CERFA 12404) est disponible sur le site www.impots.gouv.fr à
la rubrique "recherche de formulaires".

Par ailleurs, le montant du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi est déclaré sur le tableau n
° 2058-B (CERFA 10952) ou 2033-D (CERFA 10959). Les imprimés n° 2058-B (CERFA 10952) et
n° 2033-D (CERFA 10959) sont disponibles sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche
de formulaires".

S'agissant des sociétés relevant du régime des groupes de sociétés prévu à l'article 223 A du code
général des impôts, la société mère dépose les déclarations spéciales pour le compte des sociétés
du groupe. Le montant total du crédit d'impôt pour l'ensemble des sociétés membres du groupe doit
être porté sur le relevé de solde n° 2572 (CERFA 12404) relatif au résultat d'ensemble du groupe.

Les sociétés membres du groupe sont dispensées d'annexer la déclaration spéciale les concernant
à leur déclaration de résultats.

100

Les autres entreprises déposent la déclaration spéciale dans les mêmes délais que la déclaration
annuelle de résultat qu'elles sont tenues de souscrire en application de l'article 53 A du CGI.

Le montant du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi déterminé au moyen de cette déclaration
spéciale doit être reporté :

- dans la case « crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi » de la liasse fiscale;

- sur la déclaration complémentaire de revenus n° 2042-C (CERFA 11222) dans la case prévue à cet
effet. L'imprimé n° 2042-C (CERFA 11222) est disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique
"recherche de formulaires".

En revanche, les sociétés de personnes qui ont versé des rémunérations ouvrant droit au crédit d'impôt
prévu à l'article 244 quater C du CGI ne peuvent utiliser directement ce crédit d'impôt lorsqu'elles n'ont
pas opté pour leur assujettissement à l'impôt sur les sociétés.

Ainsi, l'associé d'une société de personnes ou d'un groupement mentionnés aux  articles 8 du CGI,
238 bis L du CGI, 238 ter du CGI, 239 ter du CGI, 239 quater du CGI, 239 quater A du CGI, 239
quater B du CGI, 239 quater C du CGI et 239 quinquies du CGI, non soumis à l'impôt sur les sociétés,
dépose une déclaration spéciale indiquant la quote-part des crédits d'impôt provenant de chacune
des sociétés de personnes ou groupements assimilés dont il est associé. Toutefois, lorsque l'associé
est une personne physique, il est dispensé de déposer la déclaration spéciale lorsqu'il ne dispose pas
d'un crédit d'impôt mentionné à l'article 244 quater C du code général des impôts autre que celui issu
de sa participation dans la société de personnes ou le groupement.

Ainsi, deux situations sont à distinguer selon que l'associé bénéficie ou non par ailleurs d'un crédit
d'impôt pour la compétitivité et l'emploi propre, étant rappelé que s'agissant des associés personnes
physiques seuls ceux qui participent à l'exploitation au sens du I bis de l’article 156 du CGI peuvent
utiliser la fraction de crédit d'impôt correspondant à leur droits sociaux : 

 - l'associé (personne morale ou personne physique participant à l'exploitation) bénéficie d'un crédit
d'impôt pour la compétitivité et l'emploi au titre de dépenses effectuées directement par lui ou de
quote-parts de ce crédit d'impôt dégagé par d'autres sociétés de personnes dans lesquelles il est
associé. Dans ce cas, l'associé doit porter, sur une ligne de sa déclaration spéciale prévue à cet effet,
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sa quote-part de crédit d'impôt dégagée au titre de chacune de ses participations dans des sociétés
de personnes ;

- l'associé ne bénéficie par ailleurs d'aucun crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (propre ou
issu de sa participation dans d'autres sociétés de personnes). Dans ce cas, l'associé n’est pas tenu
au dépôt d’une déclaration spéciale. Il porte le montant de la quote-part de crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi calculée au niveau de la société de personnes dont il est associé dans une
case prévue à cet effet sur sa déclaration de résultat (associés personnes morales soumises à l'impôt
sur les sociétés) ou de revenus (associés personnes physiques soumises à l'impôt sur le revenu).

II. Contrôle du crédit d'impôt

A. Exercice du droit de contrôle

1. Par les organismes collecteurs de cotisations sociales

110

Les organismes collecteurs de cotisations sociales (URSSAF, caisses générales de sécurité sociale
et caisses de la mutualité sociale agricole) dues pour l'emploi des salariés visés à l'article 244 quater C
du CGI (BOI-BIC-RICI-10-150-10 au II § 100) sont habilités à à recevoir, dans le cadre des opérations
auxquelles sont tenues les entreprises auprès d'eux, et à vérifier, dans le cadre des contrôles qu'ils
effectuent, les données relatives aux rémunérations donnant lieu au crédit d'impôt, et figurant dans
les déclarations de cotisations sociales (déclarations périodiques et DADS).

140

Ces organismes transmettent le résultat de leurs vérifications sur l'assiette du crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi à l'administration fiscale. Il est précisé qu'en cas de redressement pour travail
dissimulé, l'assiette du crédit d'impôt ne pourra être majorée des rémunérations qui n'ont pas été
régulièrement déclarées auprès de ces organismes (BOI-BIC-RICI-10-150-20 au I-B-3 § 200).

2. Par l'administration fiscale

150

Le droit de contrôle de l'administration fiscale, qui demeure seule compétente pour l'application des
procédures de redressement, s'exerce dans les conditions de droit commun (article L. 10 et suivants
du LPF).

160

La vérification du bien-fondé et des modalités de calcul du crédit d'impôt s'exerce auprès de
l'entreprise qui a déposé la déclaration, qu'elle ait ou non cédé sa créance.

En cas de contrôle fiscal remettant en cause le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi cédé
auprès d'un établissement de crédit, ce dernier est appelé pour le reversement des sommes indûment
versées, à hauteur de la fraction de crédit qui lui a été cédée.

B. Prescription

170

Conformément aux dispositions de l’article L. 172 G du LPF, le délai de reprise s’exerce jusqu’au
terme de la troisième année suivant celle du dépôt de la déclaration spéciale prévue pour le calcul
de ce crédit d’impôt.

Le dépôt de l’imprimé n° 2079-CICE-SD constitue donc le point de départ du délai de prescription
du crédit d’impôt pour la compétitivité et l'emploi. L'imprimé n° 2079-CICE-SD sera prochainement
disponible sur le site www.impots.gouv.fr à la rubrique "recherche de formulaires".
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Exemple :

Pour un crédit d'impôt calculé au titre de N, la déclaration spéciale a été déposé en N+1. Le délai
de reprise de l'administration fiscale pourra s'exercer jusqu'au 31 décembre N+4.

180

La proposition de rectification adressée par l'administration fiscale a pour effet d'interrompre cette
prescription dans la limite des redressements mentionnés, et de faire courir un nouveau délai de
prescription.


